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Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

M. K=== est un ressortissant angolais entré en France, selon ses déclarations, le 25 avril 2001 et qui a demandé, le 17 janvier 2013, son admission exceptionnelle au séjour. Par un arrêté du 6 mars 2013, le préfet de la Haute-Garonne lui a refusé, sur quelque fondement que ce soit, un titre de séjour, lui a fait obligation sans délai de quitter le territoire français et a fixé son pays de renvoi. Il l’a en outre interdit de retour sur le territoire français pendant trois ans. Le tribunal administratif de Toulouse a confirmé la légalité de cet arrêté dans son intégralité. M. K=== vient en appel devant vous.

M. K=== critique le refus de lui délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale ».  

Après avoir visé notamment l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui lui permet de délivrer cette carte pour un motif exceptionnel ou lorsque cela répond à des considérations humanitaires, le préfet a considéré que M. K=== ne justifiait ni de l’un, ni de l’autre. Au visa également du 7° de l'article L. 313-11, le préfet a considéré que la situation de M. K=== n’était pas telle qu’un refus de titre de séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée.
M. K=== invoque l’article L. 313-14 en tant qu’il prévoit que l'autorité administrative est tenue de soumettre pour avis à la commission du titre de séjour la demande d'admission exceptionnelle au séjour formée par l'étranger qui justifie par tout moyen résider en France habituellement depuis plus de dix ans. Il soutient que cette commission n’a pas été réunie.
De fait, il est constant, d’une part, que, à la date du refus d’admission au séjour contesté, M. K=== résidait en France depuis plus de dix ans, et d’autre part, que la commission du titre de séjour n’a pas été réunie préalablement à ce refus. Par conséquent, la procédure d’adoption du refus de séjour contesté est entachée d’une irrégularité.

Toutefois, si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative préalable n'est de nature à entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou s'il a privé les intéressés d'une garantie (Assemblée, 2011-12-23, 335033, A, Danthony et autres ; 4 / 5 SSR, 2012-04-27, 348637, B, Syndicat national de l'enseignement technique agricole SNETAP-FSU).

Certes, que la réunion de la commission du titre de séjour soit constitutive d’une garantie pour l’étranger ne fait pas de doute (cf. par exemple, 3 / 8 SSR, 2005-08-10, 258044, A, Préfet de la Seine-Maritime c/ B===). 
Pour autant, M. K=== a-t-il été privé de cette garantie ? Nous ne le croyons pas. L’omission d’une procédure constitutive d’une garantie peut rester sans conséquence sur la légalité d’une décision dans le cas où, dans les faits, la personne intéressée a bénéficié de la substance de cette garantie (1 / 6 SSR, 2013-06-19, 352898, B, Fédération professionnelle des entreprises du sport et des loisirs ; Section, 2013-12-30, 367615, A, Mme O===). En ce qui concerne la commission du titre de séjour, sa réunion peut s’avérer superflue lorsque, déjà par le passé, cette commission a été réunie sur la situation de l’étranger, et que ladite situation n’a pas changé depuis lors (cf. a contrario, CAA Bx, 6e ch., 26-05-2014, 13BX03419, M. B===).
En l’espèce, M. K=== avait, dès le 12 septembre 2011, présenté une demande d’admission exceptionnelle au séjour. La commission du titre de séjour avait alors été réunie sur son cas, rendant le 15 décembre 2011 un avis défavorable à sa régularisation. Dans ces conditions, en s’abstenant de réunir de nouveau cette commission du titre de séjour sur la situation de M. K=== à la suite de sa nouvelle demande de régularisation du 17 janvier 2013, alors que rien n’avait été modifié dans sa situation sinon le temps écoulé depuis son arrivée sur le territoire, le préfet n’a privé M. K=== d’aucune garantie.
Reste à déterminer si cette irrégularité a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise. A l’évidence non, la situation de M. K=== n’ayant pas substantiellement changée depuis le précédent avis, défavorable, de la commission du titre de séjour (1 / 6 SSR, 2012-02-17, 332509, A, Société Chiesi SA).
Dans ces conditions, vous écarterez comme inopérant le moyen tiré du défaut de réunion de la commission du titre de séjour.

M. K=== se prévaut également de son droit au respect de sa vie privée et familiale, tel que garanti par l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et par le 7° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. M. K=== fait valoir pour l’essentiel l’ancienneté de son séjour en France, son insertion sociale, sa communauté de vie avec sa compagne, et l’existence d’enfants.
Toutefois, et à s’en tenir à ses déclarations, M. K=== est entré en France après avoir vécu plus de trente-et-un ans en Angola, où il conserve sa mère, son épouse et un fils, outre les attaches d’ordre privé qu’il s’est nécessairement constituées avec le temps. Sa compagne, une compatriote en situation irrégulière avec laquelle, au demeurant, sa communauté de vie est incertaine, et les enfants qu’il a eu avec elle, eu égard à leur jeune âge, peuvent les uns et les autres l’accompagner hors de France. En outre, M. K=== se maintient en France en dépit des décisions administratives l’ayant invité ou lui ayant enjoint de quitter le territoire français les 3 septembre 2004, 9 juin 2005, 2 août 2007, 31 octobre 2008 et 24 février 2012. Dans ces conditions, le refus de séjour contesté ne porte pas au droit de M. K=== au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux motifs qui le fondent.

Par suite, ni l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ni le 7° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile n’ont été méconnus.
Dans les circonstances de l’espèce telles qu’elles viennent d’être rappelées, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en estimant, sur le fondement de l’article L. 313-14, que la régularisation de M. K=== ne se justifiait pas pour un motif exceptionnel et ne répondait pas à des considérations humanitaires.

Eu égard à la possibilité pour les enfants d’accompagner leurs parents hors de France, et à défaut de tout risque avéré de déscolarisation, le refus de séjour n’a pas porté atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant et, par conséquent, n’a pas violé l’article 3-1 de la convention internationale des droits de l’enfant.

Vous confirmerez dès lors le rejet par le tribunal administratif des conclusions en annulation dirigées par M. K=== contre le refus de séjour.

M. K=== critique également l’obligation de quitter le territoire français qui lui est faite.

Ayant écarté tous les moyens dirigés contre le refus de séjour, vous écarterez l’exception tirée de l’illégalité de ce refus.

Vous écarterez également, eu égard à ce qui a déjà été dit, les moyens tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’article 3-1 de la convention internationale des droits de l’enfant.

Et vous confirmerez la légalité de l’obligation de quitter le territoire français.

Les conclusions de M. K=== dirigées contre la décision le privant de tout délai de départ volontaire subiront le même sort.
L’arrêté contesté comporte, de manière succincte mais suffisante, les motifs de droit et de fait qui fondent cette décision.

Il ressort des pièces du dossier, et notamment de la motivation très circonstanciée de l’arrêté contesté, que le préfet ne s’est pas estimé lié par la circonstance que M. K=== n’avait pas déféré à une précédente mesure d’éloignement.

En s’abstenant d’écarter le risque de fuite, alors que celui-ci pouvait être légalement présumé sur le fondement de l’article L. 511-1 du fait du comportement antérieur de l’intéressé, et que M. K=== ne présente pas de garantie de représentation, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation.

Vous confirmerez donc la décision privant M. K=== de tout délai de départ volontaire.
M. K=== critique également la motivation de l’interdiction de retour sur le territoire français. Cependant, l’arrêté contesté atteste de ce que le préfet a tenu compte des quatre critères légaux que sont la durée de présence de l'étranger en France, la nature et l’ancienneté de ses liens avec la France, la circonstance qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et  la menace à l'ordre public que représente sa présence en France. L’interdiction de retour sur le territoire français est donc suffisamment motivée (7 / 2 SSR, 2012-03-12, 354165, A, H===).
Au fond, malgré le fait qu’il ne présente pas de risque pour l’ordre public, eu égard à la possibilité pour l’intéressé de reconstituer sa cellule familiale hors de France, eu égard aux attaches que, en dehors même de cette cellule familiale, il conserve en Angola, et eu égard aux nombreuses décisions d’éloignement antérieures auxquelles il n’a pas déféré, le préfet n’a pas commis d’erreur d’appréciation en lui faisant interdiction de retour sur le territoire français et en fixant la durée de cette interdiction à trois ans.
Dans les circonstances de l’espèce, cette décision n’est pas entachée non plus d’erreur manifeste d’appréciation en ce qui concerne ces conséquences sur la situation de M. K===.

Enfin, M. K=== critique la décision fixant le pays de renvoi.

Celle-ci est pourtant suffisamment motivée.

Par ailleurs, le refus de séjour et l’obligation de quitter le territoire français étant légaux, elle n’est pas privée de base légale.

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête, y compris ses conclusions accessoires en injonction et celles relatives aux frais d’instance.
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